
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE l’ÉRABLE 
MUNICIPALITÉ DE VILLEROY 

 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ de Villeroy, dûment convoquée et tenue le 7 
février 2022, à 19 h 00.  

  
     Sont présents :  

M. Éric Chartier, maire 
M. Patrice Goupil, conseiller siège no 1 
M. Yannis Deschênes, conseiller siège no 2 
Mme Danielle Vachon, conseillère siège no 3 
Mme Roxane Laliberté, conseillère siège no 4 
Mme Mélanie Faucher, conseillère siège no 5 
M. Maxime Bédard, conseiller siège no 6  

 
        Assiste également à la séance :  

Mme Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-
trésorière 

       
La présente séance du conseil est tenue à huis clos, 
compte tenu des mesures sanitaires émises par le ministre 
de la Santé et des Services sociaux. Un arrêté ministériel 
actuellement en vigueur permet au conseil de siéger à huis 
clos et autorise les membres à prendre part, délibérer et 
voter à une séance par tout moyen de communication  
puisque la municipalité n’est pas en mesure d’accepter la 
présence du public en respectant les mesures sanitaires 
prévues. Il est donc dans l’intérêt public de protéger la 
santé de la population, des membres du conseil et des 
officiers municipaux.  
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
PRISE DE PRÉSENCE  

MOT DE BIENVENUE ET CONSTATATION DU QUORUM 

Monsieur le maire Éric Chartier adresse un mot de bienvenue à 
l’assemblée et constate qu’il y a quorum. La séance est déclarée 
ouverte. 
 
ENREGISTREMENT DE LA SÉANCE  
 
Monsieur le maire Éric Chartier informe l’assemblée que la 
séance est enregistrée.  

22-02-025 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

ORDRE DU JOUR 

           SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL, LUNDI 7 FÉVRIER 2022 – 19 H 00 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
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3.1. Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière du 10 janvier 
2022 

3.2. Suivi aux procès-verbaux précédents 

 

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  

5.1. Dépôt – Rapport des dépenses autorisées par délégation de 
pouvoir  

5.2. Présentation et adoption des comptes à payer 

5.3. Adoption du règlement # 22-CM-214 – Code d’éthique et de 
déontologie pour les élu(e)s municipaux  

5.4. Formation en éthique et déontologie pour les élu(e)s municipaux  

5.5. Convention d’aide financière – Programme de soutien à des 
services de garde pour la relâche scolaire et la période estivale  

5.6. Congrès de l’ADMQ  

5.7. Demande d’aide financière pour la Dystromarche Centre-du-
Québec/Chaudières-Appalaches 

5.8. Avis de motion – Règlement d’emprunt – Travaux de voirie rang 
15  

5.9. Avis de motion – Règlement d’emprunt – Travaux de voirie rang 
18 

 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 

7. TRAVAUX PUBLICS 

7.1 Reddition de compte – Programme d’aide à la voirie locale – Volet 
projets particuliers d’amélioration  

 

8. HYGIÈNE DU MILIEU 

8.1 Offre de services d’Akifer – Recherche en eau phase II  

 

9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

9.1 Congrès de la COMBEQ 

       

10. LOISIRS ET CULTURE 

10.1 Travaux d’électricité à la salle Firmin-Roy   

 

11. SUJETS DIVERS 

 

12. RAPPORT DES ÉLUS 

 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

Sur proposition de Danielle Vachon 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ADOPTER l’ordre du jour en ajoutant le point 11.1 – Cellulaire 
du maire.  
 
Adoptée. 
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3.    ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

22-02-026 3.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE 
RÉGULIÈRE DU 10 JANVIER 2022 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont 
individuellement pris connaissance du procès-verbal de la 
séance régulière du 10 janvier 2022 ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
  

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance régulière du 10 
janvier 2022 tel que présenté.  
  
Adoptée. 

 
3.3   SUIVI AUX PROCÈS-VERBAUX PRÉCÉDENTS 
 

Aucun suivi particulier à faire.  

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

 Commission municipale du Québec : Audit de conformité 

sur le dépôt des rapports financiers  

 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

5.1 DÉPÔT – RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES PAR 
DÉLÉGATION DE POUVOIR 
 
La directrice générale/greffière-trésorière dépose à la table du 
Conseil le rapport des engagements de crédits autorisés par les 
fonctionnaires. 
  
Dépenses            100 733.25 $  
Rémunération des élus   3 459.32 $ 
Rémunération régulière           9 641.10 $ 
Factures déjà payées            87 632.83 $ 

22-02-027 5.2   PRÉSENTATION ET ADOPTION DES COMPTES À PAYER  

Sur proposition de Mélanie Faucher 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ACCEPTER le rapport détaillé des engagements de crédits 
pour le mois de janvier 2022, pour un montant total de 
264 376.81 $ tel que présenté.  
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FACTURES À PAYER  163 643.56 $ 

TOTAL DES DÉPENSES POUR JANVIER 2022 : 264 376.81$  
Dépenses autorisées par délégation de pouvoir : 100 733.25 $  
Factures à payer : 163 643.56 $ 

 
Je, Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière, certifie par la 
présente que la Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins 
auxquelles les autorisations de dépenses ont été données et pour le 
paiement de ces comptes. 

      ____________________________ 
  Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière 

 

Adoptée. 
 

22-02-028 5.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT # 22-CM-214 – CODE 
D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLU(E)S 
MUNICIPAUX   
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a 
été donné à la séance régulière du conseil municipal du 10 
janvier 2022 ; 
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
QU’il a été ordonné et statué, par le conseil de la municipalité de 
Villeroy, d’adopter le Code d’éthique et de déontologie pour les 
élu(e)s municipaux qui a pour objet de prévoir les principales 
valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles 
déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à 
titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de 
la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la 
Municipalité, d’un autre organisme. Le Code d’éthique et de 
déontologie se retrouve dans son intégralité à l’Annexe A.  
 
Adoptée.  

 
22-02-029     5.4   FORMATION EN ÉTHIQUE ET DÉONTOLOGIE POUR LES 

ÉLU(E)S MUNICIPAUX   
 
CONSIDÉRANT QUE suite à une élection générale, tous les 
membres du conseil municipal doivent obligatoirement suivre, 
dans les six mois suivants leur élection, une formation en 
éthique et déontologie ;  
 
CONSIDÉRANT QUE suite à l’adoption de la loi 49, seulement 
les formations certifiées par la Commission municipale du 
Québec peuvent être reconnues ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le cabinet « Lavery Avocats » avec qui la 
Municipalité fait affaire est accrédité pour offrir ce genre de 
formation ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le coût de cette formation s’élève à 
3 000.00 $ plus taxes si applicables et que cette somme était 
déjà prévue au budget ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
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Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
DE RETENIR les services du cabinet « Lavery Avocats » au 
montant de 3 000.00 $ pour l’offre de la formation en éthique et 
déontologie pour les élu(e)s municipaux.  
 
Adoptée.  
 

22-02-030      5.5    CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE – PROGRAMME DE 
SOUTIEN À DES SERVICES DE GARDE POUR LA RELÂCHE 
SCOLAIRE ET LA PÉRIODE ESTIVALE   

 
CONSIDÉRANT QUE le ministère de la Famille (Ministère) a 
élaboré et mis en place le Programme de soutien à des projets 
de garde pour la relâche scolaire et la période estivale 2021 
(Programme), qui vise à soutenir de nouveaux projets ou à 
bonifier l’offre de garde existante pour les enfants d’âge scolaire, 
pendant la relâche scolaire et la période estivale 2021, afin de 
favoriser un meilleur équilibre des responsabilités familiales et 
professionnelles des parents d’enfants d’âge scolaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy avait présenté 
une demande d’appui financier au Ministère en 2020-2021 pour 
un projet permettant d’augmenter l’offre de garde pour les enfants 
d’âge scolaire pendant la période estivale et les grands congés 
scolaires ; 
 
Sur proposition de Patrice Goupil  
 
Appuyée par Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’AUTORISER la demande de soutien financier dans le cadre 
du Programme pour un projet permettant d’augmenter l’offre de 
garde pour les enfants d’âge scolaire pendant la relâche scolaire 
et la période estivale 2021 ; 
 
D’AUTORISER Mme Joannie Lamothe, directrice 
générale/greffière-trésorière, à agir à titre de mandataire 
délégué pour le suivi de la demande d’appui financier et à signer 
la convention d’aide financière au nom de la municipalité de 
Villeroy.  
 
Adoptée.  

 

22-02-031           5.6   CONGRÈS DE L’ADMQ 

 
CONSIDÉRANT QUE l’Association des Directeurs Municipaux 
du Québec organise son congrès annuel du 15 au 17 juin 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût d’inscription pour le congrès est 
de 539.00 $ plus taxes si applicables pour les membres de 
l’association ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale/greffière-trésorière, 
Mme Joannie Lamothe, souhaite participer à ce congrès ; 
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Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER la directrice générale/greffière-trésorière, Mme 
Joannie Lamothe, à participer au congrès annuel de l’ADMQ et  
 
DE PAYER les frais d’inscription au coût de 539.00 $ plus taxes 
si applicables ainsi que les frais d’hébergement et de transport 
liés à la participation à cet événement. 
 
Adoptée. 
 

22-02-032               5.7   DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA DYSTROMARCHE 
CENTRE-DU-QUÉBEC/CHAUDIÈRE-APPALACHES 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy a reçu une 
demande pour soutenir financièrement l’organisme Dystrophie 
musculaire Canada / Division Québec pour son activité de 
financement « la Dystromarche Centre-du-Québec/Chaudière-
Appalaches » ;    
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’OCTROYER une aide financière de 50.00 $ à l’organisme 
pour son activité de financement.  
 
Adoptée. 
 

5.8   AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT D’EMPRUNT – TRAVAUX 
DE VOIRIE RANG 15  

 
La conseillère Roxane Laliberté donne un avis de motion et 
dépose un projet de règlement # 22-CM-215 décrétant des 
dépenses et un règlement d’emprunt pour le rang 15. Le 
règlement sera adopté à une séance ultérieure du conseil 
municipal. 

 
5.9   AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT D’EMPRUNT – TRAVAUX 

DE VOIRIE RANG 18 
 

Le conseiller Maxime Bédard donne un avis de motion et dépose 
un projet de règlement # 22-CM-216 décrétant des dépenses et 
un règlement d’emprunt pour le rang 18. Le règlement sera 
adopté à une séance ultérieure du conseil municipal. 
 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
   

7. TRAVAUX PUBLICS 
 

22-02-033      7.1  REDDITION DE COMPTE – PROGRAMME D’AIDE À LA 
VOIRIE LOCALE – VOLET PROJETS PARTICULIER 
D’AMÉLIORATION   
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CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy a pris 
connaissance des modalités d’application du volet Projets 
particulier d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie 
locale (PAVL) et s’engage à les respecter ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le réseau routier pour lequel une 
demande d’aide financière a été octroyée est de compétence 
municipale et est admissible au PAVL ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réalisation des travaux doit être 
terminée au plus tard à la fin de la troisième année civile à 
compter de la date de la lettre d’annonce du ministre ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents 
sont admissibles au PAVL ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le formulaire de reddition de comptes V-
0321 a été dûment rempli ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la transmission de la reddition de comptes 
des projets doit être effectuée à la fin de la réalisation des 
travaux ou au plus tard le 31 décembre à compter de la troisième 
année civile de la date de la lettre d’annonce du ministre ; 
  
CONSIDÉRANT QUE le versement est conditionnel à 
l’acceptation, par le ministre, de la reddition de comptes relative 
au projet ;  
 
CONSIDÉRANT QUE, si la reddition de comptes est jugée 
conforme, le ministre fait un versement aux municipalités en 
fonction de la liste des travaux qu’il a approuvés, sans toutefois 
excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre 
d’annonce ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’aide financière est allouée sur une 
période de trois années civiles, à compter de la date de la lettre 
d’annonce du ministre ;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’aide financière est répartie en trois 
versements annuels correspondant au total des pièces 
justificatives reçues jusqu’à concurrence de :  
 

1) 40 % de l’aide financière accordée, pour le premier 
versement ;  

2) 80 % de l’aide financière accordée moins le premier 
versement, pour le deuxième versement ;  

3) 100 % de l’aide financière accordée moins les deux 
premiers versements, pour le troisième versement ;  

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux effectués après le troisième 
anniversaire de la lettre d’annonce ne sont pas admissibles ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les autres sources de financement des 
travaux ont été déclarées ; 
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Appuyée par Mélanie Faucher 
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Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’APPROUVER les dépenses d’un montant de 5 591.02 $ 
relatives aux travaux d’amélioration réalisés et aux frais 
inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, 
conformément aux exigences du ministère des Transports du 
Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, 
l’aide financière sera résiliée. 
 
Adopté.  

 
                         8.      HYGIÈNE DU MILIEU 

 
22-02-034          8.1  OFFRE DE SERVICES D’AKIFER – RECHERCHE EN EAU 

PHASE II    
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite poursuivre sa 
recherche en eau ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la firme de génie-conseil « Akifer » a 
déposé une offre de services pour l’accompagner dans cette 
recherche ;   
 
CONSIDÉRANT QUE les coûts associés à la réalisation des 
étapes de la recherche en eau se répartissent de la façon 
suivante :  
 

Étape Description Coût 

1 Ouverture du dossier, supervision de 
l’enquête préliminaire et localisation 
des forages exploratoires 

  2 170.00 $ 

2 Préparation d’un appel d’offres et 
supervision des travaux de forage 

  6 400.00 $ 

3 Essais de pompage et de remontée 
incluant l’échantillonnage et la 
supervision des analyses de laboratoire 

  6 150.00 $ 

4 Compilation, interprétation des 
résultats et rapport hydrogéologique  

  5 250.00 $  

  19 970.00 $ 

 
Sur proposition de Patrice Goupil  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
DE RETENIR l’offre de services de la firme Akifer pour un 
montant de 19 970.00 $ plus taxes si applicables pour 
l’accompagnement dans le dossier de recherche en eau phase 
deux.   
 
Adoptée.  
 

9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

22-02-035            9.1   CONGRÈS DE LA COMBEQ  
 
CONSIDÉRANT QUE la Corporation des Officiers Municipaux 
en Bâtiments et en Environnement du Québec organise son 
congrès annuel du 21 au 23 avril 2022 ; 
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CONSIDÉRANT QUE le coût d’inscription pour le congrès est 
de 320.00 $ plus taxes si applicables pour les membres de 
l’association ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’inspectrice en urbanisme, Mme Joannie 
Lamothe, souhaite participer à ce congrès ; 
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER l’inspectrice en urbanisme, Mme Joannie 
Lamothe, à participer au congrès annuel de la COMBEQ et  
 
DE PAYER les frais d’inscription au coût de 320.00 $ plus taxes 
si applicables ainsi que les frais d’hébergement et de transport 
liés à la participation à cet événement. 
 
Adoptée. 
 

10.   LOISIRS ET CULTURE 

 
22-02-036            10.1   TRAVAUX D’ÉLECTRICITÉ À LA SALLE FIRMIN-ROY  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite réaliser des 
travaux de modification de l’éclairage à l’intérieur de la salle 
Firmin-Roy ainsi que des travaux pour l’ajout de prise 
électrique à l’extérieur de la salle ;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise « Marius Marcoux & 
Fils » a déposé une offre de services au montant de 
7 800.00 $ plus taxes si applicables pour la réalisation de 
ces travaux;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette offre de services répond aux 
besoins de la Municipalité ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
DE RETENIR la proposition de l’entreprise « Marius 
Marcoux & Fils » au montant de 7 800.00 $ plus taxes si 
applicables pour les travaux de modification de l’éclairage 
à l’intérieur de la salle Firmin-Roy ainsi que les travaux pour 
l’ajout de prise électrique à l’extérieure de la salle ;  
 
DE FINANCER cette dépense par le programme d’aide 
financière PRABAM.  
 
Adoptée.  
 

  11.   SUJETS DIVERS  
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22-02-037            11.1  CELLULAIRE DU MAIRE 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite affecter un 
montant supplémentaire de 540.00 $ dans le poste budgétaire 
02-11000-136 (cellulaire élus) ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite prendre ce 
montant dans le poste budgétaire 02-13000-410 (honoraires 
professionnels) ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER le transfert d’un montant de 540.00 $ à partir du 
poste budgétaire 02-13000-410 pour l’affecter dans le poste 
budgétaire 02-11000-136.  
 
Adoptée.  
 

        12.    RAPPORT DES ÉLUS 
Le maire fait un compte rendu de ses comités et invite les 
membres du Conseil à faire un compte rendu de leurs comités 
respectifs. 
 

   M. Éric Chartier, maire  
 MRC de l’Érable  
 Comité du Parc régional de la Grande Coulée  
 Comité de gestion de la forêt publique 
 Comité d’ingénierie  
 Fondation de l’Hôtel Dieu d’Arthabaska 
 Comité santé Érable   

 

M. Patrice Goupil, conseiller siège 1  
 Politique familiale et MADA 
 Politique d’accueil (nouveaux arrivants) 
 Questions familiales et aînés 

 

M. Yannis Deschênes, conseiller siège 2  
 Bâtiments et C.P.E.  
 Corporation de développement économique de 

Villeroy 
 Comité consultatif d’urbanisme (CCU) 

 

Mme Danielle Vachon, conseillère siège 3  
 Service de garde 
 Conseil d’établissement Vivalo 
 Dossier ressource humaine   

 

Mme Roxane Laliberté, conseillère siège 4  

 Les Loisirs Festigrouille Inc.  
 Culture 

 

Mme Mélanie Faucher, conseillère siège 5 
 Matières résiduelles et recyclables  
 Comité d’embellissement 
 Environnement 
 Marché public 
 Dossier ressource humaine  

 

M. Maxime Bédard, conseiller siège 6  
 Partenaires 12-18  
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 Plan mesure d’urgence  
 Aqueduc 
 Voirie  
 Comité culturel 

  

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Comme la séance est tenue à huis clos, les citoyens ont été 
invités à poser leur question par téléphone ou par courriel avant 
la séance.   
 
Aucune question n’a été posée.  
 

22-02-038 14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Sur proposition de Roxane Laliberté 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 

QUE la séance soit levée à 19 h 22.  
 

En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir 
signé chacune des résolutions précédentes. 
 

Adoptée. 

 

 

Éric Chartier, maire 

 

 

Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière  
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ANNEXE A 
 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE VILLEROY 

 

RÈGLEMENT 22-CM-214  

 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE LA MUNICIPALITÉ DE 

VILLEROY  

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 2 décembre 2019 le Règlement 
numéro 19-CM-192 édictant un Code d’éthique et de déontologie des élus·es; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1, ci-après : la « LEDMM »), toute municipalité doit, avant le 
1er mars qui suit toute élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé 
qui remplace celui en vigueur, avec ou sans modification; 
 
CONSIDÉRANT QU’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale et diverses dispositions législatives (LQ, 2021, c. 31), laquelle modifie le 
contenu obligatoire du Code d’éthique et de déontologie des élus·es; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de déontologie 
des élus·es révisé; 
 
CONSIDÉRANT QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel code révisé, 
ont été respectées; 
 
CONSIDÉRANT QUE le maire mentionne que le présent règlement a pour objet de prévoir les 
principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles déontologiques qui 
doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une 
commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, 
d’un autre organisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, adhère 
explicitement aux valeurs en matière d’éthique et aux règles déontologiques prévues à la 
LEDMM ainsi que dans le présent Code;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’éthique et la déontologie en matière municipale sont essentielles afin 
de maintenir le lien de confiance entre la Municipalité et les citoyens;  
 
CONSIDÉRANT QU’une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie municipale doit 
demeurer une préoccupation constante des membres du conseil afin d’assurer aux citoyens 
une gestion transparente, prudente, diligente et intègre de la Municipalité incluant ses fonds 
publics; 
 
CONSIDÉRANT QU’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respectant les règles 
déontologiques prévues à ce Code, chaque membre du conseil est à même de bien remplir 
son rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer les responsabilités inhérentes à cette fonction 
et de répondre aux attentes des citoyens ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce Code contient les obligations ainsi que les balises permettant 
d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant le soin à ce dernier 
d’user de son jugement en fonction des valeurs y étant prévues; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations de conflit 
d’intérêts; 
 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
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CONSIDÉRANT QUE tout manquement au Code peut entraîner des conséquences graves pour 
la Municipalité et les membres du conseil; 
 
CONSIDÉRANT QU’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce Code pour 
s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique et de déontologie en matière 
municipale;  
 
Il est proposé par Danielle Vachon et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présentes  
 
D’ADOPTER le règlement suivant :  
 
ARTICLE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
1.1 Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 22-CM-214 édictant le Code 

d’éthique et de déontologie des élus·es municipaux. 
 
1.2 Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 
 
1.3 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la 

Municipalité et, de façon plus générale, le domaine municipal. Il est plutôt supplétif et 
complète les diverses obligations et les devoirs généraux applicables aux élus·es 
municipaux qui sont prévus dans les lois et les autres règlements applicables. 

 
 Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux 

dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la 
Municipalité, les élus·es municipaux et, de façon plus générale, le domaine municipal. 

 
 
ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION 
 
2.1 Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à la 

LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante du présent 
Code et prévalent sur toute règle incompatible énoncée à ce Code. 

 
2.2 Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les termes 

suivants signifient :  
 

Avantage : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un 
avantage tout cadeau, don, faveur, récompense, service, 
gratification, marque d’hospitalité, rémunération, 
rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, 
compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, 
escompte, etc. 

 
Code : Le Règlement numéro 22-CM-214 édictant le Code d’éthique 

et de déontologie des élus·es municipaux. 
 
Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité de Villeroy. 
 
Déontologie : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent 

la fonction des membres du conseil, leur conduite, les 
rapports entre ceux-ci ainsi que les relations avec les 
employés municipaux et le public en général.  

 
Éthique : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base 

de la conduite des membres du conseil. L’éthique tient 
compte des valeurs de la Municipalité.  

 
Intérêt personnel :  Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est 

distinct de celui de la collectivité qu’il représente.  
 

Membre du conseil : Élu·e de la Municipalité, un membre d’un comité ou d’une 
commission de la Municipalité ou membre du conseil d’un 
autre organisme municipal, lorsqu’il y siège en sa qualité de 
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membre du conseil de la Municipalité. 
 
Municipalité : La Municipalité de Villeroy. 
 
Organisme municipal : Le conseil, tout comité ou toute commission : 
 

1° D’un organisme que la loi déclare mandataire ou 
agent de la Municipalité; 

2° D’un organisme dont le conseil est composé 
majoritairement des membres du conseil, dont le 
budget est adopté par la Municipalité ou dont le 
financement est assuré pour plus de la moitié par 
celle-ci; 

3° D’un organisme public dont le conseil est composé 
majoritairement de membres du conseil de plusieurs 
municipalités; 

4° De tout autre organisme déterminé par le ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
 
ARTICLE 3 : APPLICATION DU CODE 
 
3.1 Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guident la 

conduite de tout membre du conseil.  
 
3.2 Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le mandat 

de toute personne qui a été membre du conseil. 
 
 
ARTICLE 4 : VALEURS 
 
4.1 Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique : 
 

4.1.1 Intégrité des membres du conseil  
 
 L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus 

de tout soupçon.  
 
4.1.2 Honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  
 
 L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par les citoyens.  
 
4.1.3 Prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

 La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses 
responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui incombe de façon 
objective et avec discernement. La prudence implique de se renseigner 
suffisamment, de réfléchir aux conséquences de ses actions et d’examiner 
les solutions alternatives.  

 L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de 
la collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au 
détriment de l’intérêt public. 

 
4.1.4 Respect et civilité envers les autres membres du conseil de la municipalité, 

les employés de celle-ci et les citoyens 
 
 De façon générale, le respect exige de traiter toutes les personnes avec 

égard et considération. La civilité implique de faire montre de courtoisie, 
politesse et de savoir-vivre.  

 
4.1.5 Loyauté envers la Municipalité 

 La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt 
de la Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique 
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de faire abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute 
transparence, conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté 
implique de respecter les décisions prises par le conseil. 

 
4.1.6 Recherche de l’équité 
 
 L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite 

objective et indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité 
exige de ne faire aucune discrimination. 

 
4.2 Ces valeurs doivent guider les membres du conseil de la Municipalité dans 

l’appréciation des règles déontologiques qui leur sont applicables. 
 
4.3 Lorsque des valeurs sont intégrées à l’article 5 du présent Code, celles-ci doivent, en 

plus de guider la conduite du membre du conseil, être respectées et appliquées par 
celui-ci. 

 
 
ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE ET INTERDICTIONS 
 
5.1 Les règles de conduite ont notamment pour objectif de prévenir : 
 

5.1.1 Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer 
son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions.  

5.1.2 Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 

5.1.3 Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de la fonction 
d’élu municipal. 

5.2 Règles de conduite et interdictions 

5.2.1 Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité.  
 

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon 
irrespectueuse ou incivile envers les autres membres du conseil municipal, 
les employés municipaux ou les citoyens par l’emploi, notamment, de 
paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de 
toute forme d’incivilité de nature vexatoire. 

 
5.2.2 Le membre du conseil doit se conduire avec honneur. 

Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite portant atteinte 
à l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu municipal. 
 

5.2.3 Conflits d’intérêts 
 

5.2.3.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’agir, de tenter d’agir ou 
d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses 
fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux 
de toute autre personne. 

 
5.2.3.2 Il est interdit à tout membre du conseil de se prévaloir de sa 

fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une 
autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, 
d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

 
5.2.3.3 Il est interdit à tout membre du conseil de contrevenir aux articles 

304 et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2), sous réserve des exceptions prévues 
aux articles 305 et 362 de cette loi. 
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5.2.4 Réception ou sollicitation d’avantages 
 

5.2.4.1 Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, 
d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre 
personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de 
position sur une question dont le conseil, un comité ou une 
commission dont il est membre peut être saisi. 

 
5.2.4.2 Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter tout don, toute 

marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa 
valeur, qui est offert par un fournisseur de biens ou de services ou 
qui peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice 
de ses fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 

5.2.4.3 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu 
par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature 
purement privée ou visé par l’article 5.2.4.2 doit, lorsque sa valeur 
excède 200 $, faire l’objet, dans les 30 jours de sa réception, d’une 
déclaration écrite par ce membre auprès du greffier-trésorier de la 
Municipalité. 

 
Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de 
la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du 
donateur ainsi que la date et les circonstances de sa réception. 

 
5.2.5 Le membre du conseil ne doit pas utiliser des ressources de la Municipalité 
 

5.2.5.1  Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser des ressources de 
la Municipalité ou de tout autre organisme municipal au sens du 
présent Code à des fins personnelles ou à des fins autres que les 
activités liées à l’exercice de ses fonctions. Cette interdiction ne 
s’applique toutefois pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à des 
conditions non préférentielles, une ressource mise généralement à 
la disposition des citoyens. 

 
5.2.6 Renseignements privilégiés 

 
5.2.6.1  Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser, de communiquer 

ou de tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son 
mandat qu’après celui-ci, des renseignements obtenus dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont 
généralement pas à la disposition du public pour favoriser ses 
intérêts personnels ou ceux de toute autre personne. 

 
5.2.7 Après-mandat 

5.2.7.1 Il est interdit à tout membre du conseil, dans les douze (12) mois qui 
suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste d’administrateur 
ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre 
fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire 
un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre du 
conseil de la Municipalité. 

5.2.8 Annonce lors d’une activité de financement politique 

5.2.8.1 Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors 
d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un 
projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une 
subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale 
relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par 
l’autorité compétente de la municipalité. 
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5.2.9 Respect du processus décisionnel 

5.2.9.1 Toute personne doit respecter les lois, les politiques et les normes 
(règlements et résolutions) de la municipalité et des organismes 
municipaux relatives aux mécanismes de prise de décision.  

 

ARTICLE 6 : MÉCANISME D’APPLICATION, DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS 
 
6.1 Les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont ceux prévus à la 

LEDMM; 
 
6.2 Un manquement à une règle prévue au présent Code, par un membre du conseil de 

la Municipalité, peut entraîner l’imposition des sanctions prévues à la LEDMM, soit : 

6.2.1 la réprimande; 

6.2.2 la participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale, aux frais du membre du conseil, dans le délai prescrit par la 
Commission municipale du Québec; 

6.2.3 la remise à la Municipalité, dans les 30 jours de la décision de la Commission 
municipale du Québec : 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur 
de ceux-ci; 

b) de tout profit retiré en contravention à une règle énoncée au présent 
code; 

6.2.4 le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, 
pour la période que la Commission détermine, comme membre d’un conseil, 
d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou d’un organisme; 

6.2.5 une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à la 
Municipalité; 

6.2.6 la suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut 
excéder 90 jours, cette suspension pouvant avoir effet au-delà du jour où 
prend fin son mandat s’il est réélu lors d’une élection tenue pendant sa 
suspension et que celle-ci n’est pas terminée le jour où débute son nouveau 
mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil est suspendu, il ne peut exercer aucune 
fonction liée à sa charge de maire ou de conseiller et, notamment, il ne peut 
siéger à aucun conseil, comité ou commission de la Municipalité ou, en sa 
qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme, ni 
recevoir une rémunération, une allocation ou toute autre somme de la 
Municipalité ou d’un tel organisme. 

 
 
ARTICLE 7 : REMPLACEMENT 
 
7.1 Le présent règlement remplace le Règlement numéro 19-CM-192 édictant un code 

d’éthique et de déontologie des élus·es, adopté le 2 décembre 2019. 
 
7.2 Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des élus·es, que ce 

soit dans un règlement, une résolution, une politique, un contrat, etc., est réputée faire 
référence au présent règlement. 

 
 
ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
8.1 Le présent règlement entre en vigueur conformément à loi. 


